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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport relatif aux activités des délégations permanentes
chargées des relations avec les parlements des Etats limitrophes (49e législature). Le
compte-rendu n'a suscité aucun commentaire. 1

BERICHT
DATUM: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Aussenwirtschaftspolitik

Compte tenu de la nouvelle appréciation du franc suisse, l'industrie suisse
d'exportation n'en est pas moins demeurée remarquable, puisqu'elle est parvenue à
accroître ses livraisons à l'étranger de 4,2% en volume et de 2,0% en valeur nominale.
Cependant, eu égard à une conjoncture internationale relativement favorable, à une
reprise des investissements en Europe occidentale et à une demande toujours en forte
augmentation dans le Sud-Est asiatique, la Suisse a malgré tout perdu des parts de
marché, comme ce fut déjà le cas l'année précédente.

Les résultats des exportations ont connu des différences marquées selon les branches
économiques passées en revue. Sont parvenues à de bons résultats les livraisons
suisses de biens semi-finis et intermédiaires, en particulier dans les secteurs des
métaux (+7,3% en valeur nominale) et des machines (+4,9%), qui ont profité d'une
reprise progressive des investissements des entreprises en Europe occidentale.
Connaissant des hausses plus modérées, les exportations de l'industrie chimique
(+2,4%), des matières plastiques (+2,2%), du commerce des denrées alimentaires
(+1,4%) et de celui des instruments de précision (+0,9%) se sont néanmoins bien
comportées comparativement aux livraisons suisses dans les secteurs des textiles (-
6,8%) et de l'habillement (-7,0%) qui ont été touchés de plein fouet par la faiblesse de
la consommation privée en Europe occidentale et par les fluctuations monétaires.
L'industrie horlogère n'a, quant à elle, pas été en mesure de maintenir ses exportations
au niveau enregistré l'année précédente, puisque celles-ci ont baissé de 3,6%.

Les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays industrialisés
(+2,4%) d'une part, et des pays non-membres de l'OCDE (+2,3%) d'autre part,
semblent, à première vue, avoir progressé dans la même mesure par rapport à 1994.
Toutefois, la répartition géographique des exportations helvétiques au sein de ces deux
grands agrégats a connu de fortes variations. Les livraisons vers la plupart des pays
européens ont augmenté (UE: +1,8% et AELE: +2,6%), à l'exception de la Belgique (-
8,1%), de l'Autriche (-7,3%), de la Grande-Bretagne (-2,0%) et, dans une moindre
mesure, de la Suède (-0,4%). En ce qui concerne les pays de l'OCDE non européens
(+1,1%), les exportations vers le Japon ont enregistré une hausse de 8,0%. En raison de
la grave crise financière qui a secoué le Mexique fin 1994, les livraisons à destination de
ce pays devaient par contre s'effondrer d'environ un tiers, alors que celles vers les
Etats-Unis ont ralenti de 1,8%.

Au sujet des pays extérieurs à la zone OCDE - qui ont absorbé 21% du total des
exportations helvétiques en 1995 -, ce sont les livraisons vers l'Europe de l'Est qui ont
globalement connu la plus forte augmentation par rapport à l'année précédente
(+7,3%), les principales progressions étant liées au commerce avec la Pologne (+18,8%)
et la Tchéquie (15,9%). Parmi les pays non producteurs de pétrole (-0,3%), le Brésil a
enregistré la hausse la plus significative des importations en provenance de Suisse
(+14,6%), devant la Corée du Sud (+5,1% après les 50,8% d'augmentation de 1994) et
Singapour (+2,8%). Les livraisons vers les pays de l'OPEP ont augmenté de 3,8% alors
que celles en direction de la Chine (-2,3%) ont subi une baisse substantielle pour la
seconde année consécutive (-11% en 1994 déjà). 2

BERICHT
DATUM: 31.12.1995
LIONEL EPERON
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La forte croissance qu'ont connue les achats helvétiques en provenance de l'étranger
durant l'année 1995 (+6,5% en volume et 4,0% en valeur nominale) s'explique en
majeure partie par la réduction du prix des importations liée à l'évolution du cours du
change. Rendus plus attractifs, les produits étrangers ont été préférés, à différents
niveaux, à ceux des offreurs suisses du marché intérieur.

Les exportations européennes, que ce soit de l'UE (+4,7%) ou de l'AELE (+7,8%) ont crû
de façon significative par rapport à l'année précédente, avec notamment une
progression des importations suisses en provenance de l'Autriche et de la Suède de
9,0% respectivement 8,3%. Plus modestes, les achats suisses auprès des pays de
l'OCDE non européens ont connu un essor de 2,4%. En ce qui concerne les pays non-
membres de l'OCDE - dont les biens exportés ont représenté le 8,7% du total des
produits importés en Suisse - ce sont les importations en provenance de l'Europe de
l'Est qui ont été marquées par la plus forte expansion (+27,6%). En revanche, les
exportations des pays non producteurs de pétrole (-4,0%), des pays de l'OPEP (-0,2%)
et de la Chine (-6,0%) ont toutes trois diminué. 3

BERICHT
DATUM: 31.12.1995
LIONEL EPERON

Dans son rapport sur la politique extérieure 2001, le gouvernement a soumis aux
Chambres la liste des accords économiques menés avec ses partenaires : accord de
libre-échange entre les Etats de l’AELE et le royaume de Jordanie, de la République de
Croatie et de la Turquie, accords avec la Communauté européenne et la Norvège,
accords de coopération économique avec la République fédérale de Yougoslavie et la
Bosnie et Herzégovine, accords de réassurance avec la France et l’Autriche. Les deux
Chambres ont adopté le rapport . 4

BERICHT
DATUM: 14.03.2002
FRANÇOIS BARRAS

Le Rapport sur la politique économique extérieure 2003 a été publié à la mi-janvier
2004. Les auteurs ont estimé que la Suisse avait été touchée plus durement que la
plupart des autres pays industrialisés par le ralentissement de l’économie mondiale. La
valeur moyenne des exportations en 2003 (108 533 millions de francs) a baissé de 1,3%
par rapport à celle de l’année précédente. La Chimie (35,2% de la valeur des
exportations), la production de machines et d’appareils électroniques (23,2%),
l’industrie des métaux et des ouvrages en métal (7,7%) ainsi que l’horlogerie (7,5%) ont
été les principaux exportateurs. La valeur moyenne des importations 2003 (102 506
millions de francs) a également subi un léger recul de 0,9% par rapport à l’année
précédente : la Chimie en représentait 22,3%, les machines et appareils électroniques
20,3% et les véhicules (10,6%). Les pays membres de l’Union européenne ont été les
principaux partenaires économiques de la Suisse en absorbant 60,7% des exportations.
L’Allemagne est restée la principale cliente avec 21,5% des exportations qui lui étaient
destinées. Elle était suivie de la France (8,8%) et de l’Italie (8,5%). Les deux meilleurs
partenaires, hors de l’UE, sont demeurés les Etats-Unis (10,5%) et le Japon (4%). Au
niveau des importations, 81,7% provenaient de l’UE, dont 33,5% d’Allemagne, 11,1%
d’Italie et 10,9% de France. Hors d’Europe, les Etats-Unis (4,3%) et le Japon (2,2%) ont
le plus commercé vers la Suisse. Les chambres fédérales ont pris acte du rapport lors
de la session de printemps 2004. 5

BERICHT
DATUM: 16.03.2004
ROMAIN CLIVAZ

Les exportations de matériel de guerre ont enregistré une baisse de 21% en 2015 par
rapport à l'année précédente. Les entreprises suisses ont ainsi exporté pour un
montant de 446,6 millions de francs de matériel de guerre (contre 563,5 millions de
francs en 2014), ce qui représente une part de 0,16% des exportations suisses. La Suisse
a exporté du matériel dans 71 pays. En tête des pays destinataires, nous retrouvons
l’Allemagne avec des livraisons d’une valeur de 130,3 millions de francs, suivie de l’Inde
(45,5 millions), de l’Indonésie (44,2 millions), des États-Unis (26,3 millions) et de l’Italie
(24,4 millions).
En ce qui concerne le respect des non-réexportations, la Suisse a fait valoir son droit
de contrôle en envoyant des experts du SECO en Corée du Sud, en Estonie, au Ghana,
en Indonésie, en Jordanie, au Liban, à Macao, au Mexique et en Turquie. Les
inspections qui y ont été menées ont montré que tous ces pays avaient respectés leur
engagement de ne pas réexporter le matériel de guerre sans l’accord de la Suisse.
Par ailleurs, le Traité sur le commerce des armes (TCA) adopté par l'Assemblée générale
de l'ONU en 2013 a été approuvé par les Chambres fédérales et entré en vigueur pour la
Suisse le 30 avril 2015. 6

BERICHT
DATUM: 31.12.2015
CAROLINE HULLIGER
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Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geldpolitik

Die Kommission für Konjunkturfragen kam in ihrer Studie zu ähnlichen Schlüssen wie
der Bundesrat. Sie forderte zudem die Beibehaltung der autonomen, das heisst nicht
auf die EWU ausgerichteten Geldpolitik der Nationalbank und den Verzicht auf eine
Anbindung des Frankens an die DM oder den Euro. 7

BERICHT
DATUM: 05.11.1996
HANS HIRTER

Banken

Die Nationalbank, welche bereits anfangs der 80er Jahre einen Bericht über den
Goldhandel während des 2. Weltkriegs hatte erstellen und publizieren lassen, begrüsste
die Einsetzung der Historikerkommission durch das Parlament. SNB–Präsident Roth
äusserte die Meinung, dass die damalige Bankleitung beim Ankauf von deutschem Gold
zumindest naiv gutgläubig gehandelt habe, als sie der Zusicherung der deutschen
Behörden glaubte, dass es sich nicht um bei anderen Nationalbanken geraubtes und mit
einem neuen Prägestempel versehenes Gold handle. Den Gewinn, welchen die
Nationalbank mit dem Kauf und Verkauf von deutschem Gold sowie der Verschiebung
von Gold zwischen den bei ihr bestehenden Depots Deutschlands und anderer Staaten
gemacht habe, bezifferte er auf rund CHF 20 Mio. Nach Angaben der Nationalbank
befinden sich heute in ihren Tresoren keine Goldbestände mit Prägungen der
deutschen Reichsbank mehr. Auch auf diese Aussagen reagierte der WJC sofort und
behauptete, dass sich der Gewinn der Nationalbank auf mehr als USD 3 Mia. belaufen
müsse. 8

BERICHT
DATUM: 18.12.1996
HANS HIRTER

Grundsätzlich gilt es, in der Diskussion drei Arten von Vermögenswerten
auseinanderzuhalten: Die von Deutschland in den eroberten Staaten (insbesondere
Belgien und Holland) beschlagnahmten Goldreserven der Nationalbanken (sogenanntes
Raubgold), die von Deutschland oder den nationalsozialistischen Organisationen
geraubten oder unter Zwang angeeigneten Vermögenswerte der Opfer des Holocaust
(Raubgut) und die bei den Banken deponierten Guthaben von Holocaust-Opfern
(nachrichtenlose Konten).

BERICHT
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Anfangs Dezember fand in London eine internationale Konferenz zum Goldhandel
während des Zweiten Weltkriegs statt. Dabei wurden die bisher unternommenen
Anstrengungen der Schweiz zur Aufklärung und Wiedergutmachung auch vom
amerikanischen Unterstaatssekretär Eizenstat gewürdigt. Im Vorfeld dieser Konferenz
erklärte der Bundesrat mehrmals, dass für ihn eine Neuaushandlung des Washingtoner
Abkommens von 1946 nicht in Frage komme. 9

BERICHT
DATUM: 05.12.1997
HANS HIRTER

Anfang Juli beschloss die Kommission, eine erste Tranche von CHF 17 Mio. für
bedürftige Holocaust-Überlebende und ihre Nachkommen in Osteuropa freizugeben.
Nachdem die jüdischen Organisationen eine provisorische Liste mit den Namen von
28'000 bedürftigen Holocaust-Opfern aus Osteuropa eingereicht hatten, konnten die
ersten Auszahlungen am 18. November in Riga (Lettland) vorgenommen werden. Vier
Personen erhielten je einen Check über USD 400, weitere USD 600 soll diesen betagten
Überlebenden des Holocaust, die bisher vergeblich für die Ausrichtung einer Rente
durch Deutschland gekämpft hatten, später ausbezahlt werden. Im Dezember erhielten
auch die ersten nichtjüdischen Überlebenden aus deutschen Konzentrationslagern
Geld aus dem Fonds. Es handelte sich dabei um Albaner, die aus politischen Gründen
von den Nazis verfolgt und von Deutschland bisher ebenfalls nicht entschädigt worden
waren. 10

BERICHT
DATUM: 27.12.1997
HANS HIRTER
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Ende Mai veröffentlichte die Kommission Bergier einen Zwischenbericht zum
Goldhandel der Schweiz während des Zweiten Weltkriegs. Er bestätigte die wichtige
Rolle der Schweizerischen Nationalbank bei den Goldverkäufen Deutschlands, brachte
aber keine aufsehenerregenden neuen Erkenntnisse. Eine Präzisierung brachte der
Bericht in bezug auf den Umfang der von der Deutschen Reichsbank gekauften
Goldbarren, die nachweislich, aber ohne dass die SNB dies damals erkennen konnte,
von Opfern des Holocaust stammten. Deren Wert betrug gemäss den Erkenntnissen der
Bergier-Kommission CHF 582'000. Dieser Zwischenbericht bestätigte allerdings die
jüdischen Organisationen, aber auch US-Unterstaatssekretär Eizenstat in ihrer Haltung,
dass sich die SNB an der Globallösung der Banken beteiligen müsse. Ende Juni reichten
amerikanische Anwälte, welche bereits Sammelklagen gegen die Schweizer
Grossbanken eingereicht hatten, beim Bundesbezirksgericht in Washington zudem
auch eine solche gegen die Schweizerische Nationalbank ein. Die Nationalbank
ihrerseits stritt die im Bericht erwähnten Handlungen nicht ab, kritisierte jedoch die
Bergier-Kommission, weil sie es unterlassen habe, neben der historischen und
politischen Analyse auch eine ökonomische vorzunehmen. Diese hätte unter anderem
berücksichtigen müssen, dass der Spielraum der damaligen SNB-Leitung auch durch die
Blockierung ihrer Guthaben in den USA eingeengt worden sei. 11

BERICHT
DATUM: 31.07.1998
HANS HIRTER

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Die Schweiz schneide im internationalen Vergleich Punkto Steuerattraktivität für
natürliche und juristische Personen gut ab. Zu diesem Schluss kommt der Bundesrat in
einem Bericht, den er im November 2014 verabschiedet hat und der unter anderem auf
eine Motion Feller (fdp, VD) aus dem Jahr 2013 zurückgeht. Um ihre steuerliche
Wettbewerbsfähigkeit im Bereich der juristischen Personen erhalten zu können, müsse
die Schweiz, so der Bundesrat, im Rahmen der geplanten Unternehmenssteuerreform
III, die die Abschaffung attraktiver, aber international nicht mehr akzeptierter
Sonderregelungen vorsieht, jedoch neue, international kompatible Massnahmen
treffen. Im Vergleich zu grossen Volkswirtschaften wie den USA, Deutschland,
Frankreich oder Italien stünden kleine Volkswirtschaften wie die Schweiz im
internationalen Steuerwettbewerb generell stärker unter Druck, attraktive steuerliche
Rahmenbedingungen anzubieten. 12

BERICHT
DATUM: 12.11.2014
DAVID ZUMBACH

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

In Erfüllung eines Postulats der UREK-NR präsentierte der Bundesrat im Dezember 2015
einen Bericht zum internationalen Biogasmarkt im Brennstoffbereich. Das Dokument
resümierte, dass die Rahmenbedingungen für Biogas sowohl im Verkehrs- als auch im
Wärmebereich noch nicht optimal seien und die notwendigen Rahmenbedingungen für
einen europaweiten Biogashandel noch fehlten. Zentral für einen solchen Handel sei
ein europaweit harmonisiertes Handelssystem mit Herkunftsnachweisen. Ein erster
Schritt in diese Richtung habe die Schweiz deshalb im November 2013 zusammen mit
Deutschland, Dänemark, Frankreich, Grossbritannien und Österreich unternommen,
indem auf freiwilliger Basis eine Harmonisierung und gegenseitige Anerkennung der
Herkunftsnachweise vereinbart worden sei. Bezüglich des Biogas-Energiepotentials im
Inland nannte der Bericht – basierend auf den Energieperspektiven 2050 – eine
Energiemenge von 8'000 Terajoule (TJ). Die im Jahr 2014 produzierte Biogas-
Bruttoenergie von 4'300 TJ liesse sich demnach noch verdoppeln. Um die
Rahmenbedingungen im Inland zu verbessern, wolle der Bundesrat im Zuge der
Revisionen des CO2-Gesetzes und des Mineralölsteuergesetzes Änderungen vornehmen
und prüfen, ob eine Steuer- und Abgabebefreiungsmöglichkeit von virtuell
importiertem Biogas sinnvoll wäre. Im Sommer 2016 nahm die grosse Kammer
stillschweigend und diskussionslos vom Bericht Kenntnis und schrieb das Postulat ab. 13

BERICHT
DATUM: 15.12.2015
MARCO ACKERMANN
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Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

En juin, lors des délibérations du Conseil national sur le rapport de la DSN pour l’année
2006, le groupe UDC a déposé une demande de renvoi et une motion d’ordre visant à
repousser le traitement de l’objet pour confier à la commission de gestion le mandat
d’examiner le caractère contraignant et les garanties pour la Suisse des accords
bilatéraux conclus avec l’Italie et l’Allemagne concernant la NLFA. Le conseiller national
Baader (udc, BL) a rapporté que le directeur des chemins de fer italiens avait déclaré
dans les medias que l’axe du Lötschberg était plus favorable au transport de
marchandises que le tunnel du Ceneri. Selon son groupe, cette déclaration remet en
cause le choix des Chambres d’investir CHF 3 milliards pour le percement de ce tunnel.
Les autres partis ont réagi très négativement. Rappelant qu’il s’agissait uniquement de
débattre du rapport d’activité 2006, ils ont dénoncé une nouvelle tentative de l’UDC
visant à dénigrer le projet de la NLFA. Au vote, le Conseil national a rejeté par 125 voix
contre 42 la demande de renvoi et par 115 voix contre 45 la motion d’ordre. Les deux
Chambres ont par ailleurs pris acte du rapport de la DSN. 14

BERICHT
DATUM: 06.06.2007
NICOLAS FREYMOND

Luftfahrt

L’OFAC a mis en consultation le rapport final concernant les travaux préparatoires en
vue du futur plan sectoriel de l’infrastructure aéronautique (PSIA) pour l’aéroport de
Zurich. Des trois variantes examinées, deux conservent le concept d’exploitation
(approche orientale) et le système de pistes actuels (E DVO et E optimisée), tandis que
la troisième prévoit l’allongement des pistes d’atterrissage pour les approches par le
nord et par l’est (J optimisée). Une seule variante respecte toutefois les restrictions de
vol imposées par l’Allemagne (E DVO). Si aucune ne se distingue du point de vue du
volume de trafic, la variante J optimisée présente le meilleur bilan au niveau des
émissions sonores. Au terme de la consultation, le Conseil fédéral a décidé de
privilégier les variantes optimisées E et J et confié à l’OFAC le mandat d’élaborer un
projet de fiche de coordination concrétisant ce choix. 15

BERICHT
DATUM: 16.12.2009
NICOLAS FREYMOND

Umweltschutz

Naturschutz

La commission fédérale chargée de plancher sur l'agrandissement du Parc national
suisse s'est mise d'accord sur un projet qui prévoit de partager le parc en deux zones
distinctes: une zone centrale et une zone tampon. L'élargissement devrait permettre
d'améliorer la protection et la biodiversité du parc. La zone centrale sera élargie de 30
km2 et sera intensivement protégée. La zone tampon consistera en une ceinture de
protection de 400 km2 supplémentaires comprenant la moitié sud de la vallée de
l'Engadine, de Pontresina jusqu'à la frontière avec l'Autriche. 16

BERICHT
DATUM: 05.11.1998
LAURE DUPRAZ

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Le 21 juin 2013, le Conseil national acceptait un postulat Bulliard-Marbach (pdc, FR)
dont le but était de dynamiser le secteur des crèches. S'appuyant sur l'acceptation en
votation de l'arrêté fédéral sur la politique familiale, visant à concilier travail et famille,
la démocrate-chrétienne a demandé au Conseil fédéral d'expliquer pourquoi les places
en crèches coûtent en Suisse deux fois plus cher qu'en Autriche, en Allemagne ou en
France. 
Les différences de réglementation des coûts ne pouvant clairement expliquer les
différences de prix susmentionnées, le Conseil fédéral s'est saisi alors du postulat
Quadranti (13.3980) pour engager le DFI à creuser la question. Selon le rapport, les deux
facteurs principaux de la différence de prix entre les crèches suisses et celles des pays
limitrophes sont les horaires d'ouverture et le salaire du personnel, plus haut
qu'ailleurs, même après pondération du pouvoir d'achat. Comme réduire l'un ou l'autre
serait contre-productif – les horaires des crèches sont adaptés aux horaires de travail

BERICHT
DATUM: 17.09.2015
SOPHIE GUIGNARD
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et les salaires sont déjà plus bas que dans la plupart des autres secteurs – il est
important que les frais de garde soient financés par l'Etat pour que l'augmentation du
taux de travail des parents soit rentable.
En mai 2015, le Conseil fédéral a donc chargé le DFI de rédiger un projet de base légale
de soutien financier limité dans le temps pour les cantons, communes et employeurs
investissant dans l'accueil extrafamilial. La base légale serait limitée à cinq ans et
permettrait de débloquer un crédit d'engagement de 100 millions. Il s'agirait également
de financer des projets visant à améliorer l'accueil extrascolaire des enfants. 17

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Neue Medien

Im Februar 2017 präsentierte der Bundesrat seinen Bericht in Erfüllung eines Postulats
Hefti (fdp, GL), das eine Einschätzung der Risiken beim Tragen von digitalen Brillen, die
Darlegung der geltenden Rechtslage in der Schweiz sowie die Einordnung im
internationalen Vergleich verlangte. In ihrem Bericht stützte sich die Regierung auf
eingeforderte Erkenntnisse der Zürcher Fachhochschule für Angewandte
Wissenschaften (ZHAW) betreffend die Risiken, des Schweizerischen Instituts für
Rechtsvergleichung, das ein Gutachten zu den internationalen Rechtsvorschriften
erstellte, sowie des ASTRA, das die schweizerische Rechtsgrundlage eruierte. Als Risiko
nennt die ZHAW die gesteigerte kognitive Ressourcenbelastung, die zu verstärkter
Ablenkung führen kann, insbesondere wenn Inhalt und Menge der über die digitale
Brille bezogenen Informationen nicht beschränkt werden. Gleichzeitig nennt die
Fachhochschule aber auch Vorteile dieser Technologie; so etwa müsse der Blick
weniger von der Strasse abgewendet werden, um fahrtbezogene Informationen zu
erhalten. Der internationale Vergleich ergab, dass es in den untersuchten
Rechtsgebieten (Deutschland, Frankreich, Vereinigtes Königreich, Kalifornien und West
Virginia) bis anhin noch keine ausdrücklichen Regelungen zur Nutzung von digitalen
Brillen im Strassenverkehr gibt. In allen Gebieten gibt es ähnlich abstrakte Vorschriften
wie in der Schweiz. Letztere besagen, dass der Fahrzeuglenker sein Fahrzeug ständig
beherrschen (Strassenverkehrsgesetz Art. 31, Abs. 1) sowie seine Aufmerksamkeit der
Strasse und dem Verkehr zuwenden muss (Verkehrsregelverordnung Art. 3, Abs. 1).
Gemäss geltender Bestimmungen könnte das Tragen einer digitalen Brille somit nicht
untersagt werden. Im Falle eines Unfalls wäre es jedoch nur schwer nachzuweisen, dass
der Unfall nicht durch fehlende Aufmerksamkeit aufgrund Aktivität der digitalen Brille
verschuldet worden war. Der Bundesrat sieht derzeit keinen gesetzgeberischen
Handlungsbedarf gegeben. 18
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